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CAMERA DEI DEPUTATI — SESSIONE DEL 1853-54: 
Par toutes ces considérations, je crois que la loi, telle 

qu'elle a été proposée, ne sera pas trop désavantageuse aux 
finances de l'Etat, et que nous devons l'approuver parce 
qu'elle est conforme au principe du libre échange que nous 
avons admis et auquel , j'espère, nous voulons rester fi-
dèles. 

«• ïBESiasM'E'E. il deputalo Carquet ha facoîtà di parlare. 
C.1RQVET. L'un des précédents orateurs s'est opposé au 

projet de loi en discussion, parce qu'à son avis il était con-
traire aux intérêts de l'agriculture, surtout en Savoie. Je me 
bornerai à quelques observations faites à cet unique point de 
vue, indépendamment de celles exposées tout à l'heure par 
l'honorable monsieur Jacquier. Quand on parle de l'intérêt 
de l'agriculture à propos de la culture des céréales, on oublie 
que l'agriculture ne comprend pas seulement la production 
des grains, mais qu'elle s'étend sur un cercle beaucoup plus 
étendu. 

En m'arrètant toutefois à cette considération restreinte, 
je crois qu'il faut distinguer des intérêts divers: ceux des 
grands et des petits propriétaires, des fermiers et des ou-
vriers. Quant à ces derniers, il est incontestable qu'ils ont 
tout avantage à la diminution des céréales. Le petit proprié-
taire, c'est-à-dire celui qui produit à peu près la quantité 
voulue pour sa consommation annuelle, est désintéressé dans 
la question ; car, évidemment, peu lui importe quelle sera 
la valeur nominale de la chose qu'il produit s'il est obligé 
de la consommer. -

Quant aux fermiers, l'augmentation du prix des céréales 
ne peut avoir pour effet que d'augmenter à la longue le prix 
des baux. Or, l'augmentation du prix des baux leur est pré-
judiciable en ce sens que nos fermiers ont deux parts à faire; 
comme ils ne sont pas de grands entrepreneurs d'industri e 
agricole, l'une de ces parts suffit à peine pour subvenir à 
leurs besoins annuels et à ceux de leur famille ; l'autre est 
le prix du bail dû au propriétaire, et, lorsque ce prix est 
élevé, il suffit d'une ou de deux mauvaises récoltes pour 
détruire leurs ressources et les conduire à la ruine. 

Quant à la grande propriété, ces heureux possesseurs mé-
ritent certainement considération, mais leurs intérêts doivent 
être, sinon oubliés, du moins mis au second rang, lorsqu'ils 
se trouvent en opposition avec l'intérêt de la classe la plus 
nombreuse, de celle exposée aux besoins 'es plus pres-
sants de la vie et à qui la santé et la force sont le plus né-
cessaire. 

Toutefois les grands propriétaires qui, dans les pays étran-
gers, soit en France, soit en Angleterre, ont toujours poussé 
à l'augmentation du prix des céréales par des lois prohibiti-
ves, ou restrictives, se sont en général fait illusion sur leur 
véritable portée. 

D'abord il faut distraire les cas extrêmes, c'est-à-dire 
d'abondance, et ceux de grande cherté. En face d'une di-
sette seulement probable, les Gouvernements sont toujours 
disposés à annuler l'effet des lois existantes, pour permettre 
l'introduction des grains étrangers en franchise, ou, du moins, 
à un droit restreint. Dans les cas d'extrême abondance, la 
concurrence étrangère ne peut avoir lieu, puisque les diffi-
cultés et les frais de transport, et d'ailleurs les prix assez 
abaissés des denrées indigènes, empêchent cette concur-
rence. 

Dans les années moyennes, les frais de transport, toujours 
assez considérables pour une matière aussi encombrante, 
constituent une espèce de prime en faveur du producteur 
national. Les départements qui avoisinenS la Savoie se trou-
vent dans la deuxième classe des quatre catégories qui di-

visent le sol français : par conséquent le prix des grains y 
est ordinairement supérieur à fa moyenne du prix des cé-
réales en France. Mais, à supposer que la diminution des 
droits d'entrée apportât un abaissement dans le prix des 
grains et diminuât la rente du propriétaire, celui-ci n'aurait 
pas à se plaindre de ce résultat, car l'état actuel, dans lequel 
se trouve la propriété, n'est pas l'état normal et naturel. Il 
est dû à l'influence d'une loi qui a modifié Ses choses, telles 
qu'elles étaient établies par Sa nature. 

Si un privilège a été créé en sa faveur, elle ne doit pas se 
plaindre qu'il soit enlevé au profit de l'immense majorité des 
citoyens. 

Mais la rente elle-même ne diminuera pas d'une manière 
durable. A la vérité, les possesseurs actuels pourraient faire 
une perte; mais, dans notre pays, où la propriété change si 
souvent de mains, les capitaux et le travail destinés à l'agri-
culture seront toujours les mêmes; car, s'il, y a diminution 
de la rente, l'achat des terres s'en fera à plus bas prix; et 
les capitaux rendront bientôt Se même profit, le travail aura 
la même rémunération. 

Il est une autre considération qui doit surtout rassurer, 
même les propriétaires actuels, à la condition qu'ils soient 
intelligents; c'est que la diminution des prix d'entrée amè-
nera nécessairement* ou plus tôt ou plus tard, des améliora-
tions dans l'agriculture, ce qui relèvera la rente par l'aug-
mentation des produits. 

Ces améliorations porteront et sur la culture des céréales 
et sur toutes les autres branches de l'industri e agricole. 
Pour les terres arables, le progrès consistera dans l'économie 
des semences, économie qui peut balancer l'importation, 
dans l'emploi des procédés plus savants et d'assolements 
mieux combinés, et surtout au moyen d'amendements plus 
riches et plus nombreux. 

Ici je passe à un autre point de vue, en considérant l'agri-
culture en général. 

Si le commerce des grains est assujetti à des mesures res-
trictives qui empêchent l'approvisionnement, il arrive que 
sous l'influence d'une cherté artificielle, des terres moins 
propices sont cultivées en céréales, parce que cette denrée 
nécessaire est toujours demandée. La production est de qua-
lité inférieure où à un prix plus élevé. Au contraire, avec la 
liberté du commerce des grains, les bonnes terres arables 
sont mieux cultivées, sous l'influence naturelle de la con-
currence; quant aux autres, elles ne sont point abandon-
nées; elles sont utilisées suivant leurs qualités et leur desti-
nation naturelle. De nouveaux capitaux, un autre genre de 
travail y sont appliqués, et elles donnent ces récoltes con-
formes à leur plus grande force productive. Il se crée des 
valeurs différentes, mais qui servent à se procurer les grains 
produits plus économiquement dans d'autres contrées. 

En Savoie, indépendamment de nos richesses minérales et 
métallurgiques, encore si peu exploitées ; indépendamment 
de l'industrie manufacturière, qui doit se développer, soit 
par le bas prix de la main-d'œuvre, soit parce que nous 
avons des forces naturelles motrices considérables, le prin-
cipal progrès doit être le développement des pâturages et 
des prairies, l'élève du bétail et les industries accessoires qui 
s'y rattachent. 

Nos sommités alpestres, en exigeant pour leur exploitation 
upe grande quantité de bestiaux, indiquent quelle doit être 
la nature de notre culture. 

Or, dans les vallées, les terrains, au lieu de comprendre, 
comme dans certaines contrées mieux cultivées, dans cer-
tains cantons d'Angleterre; en Hollande, dans quelques par-
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